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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Agrarprodukte

Le secteur viticole suisse a connu, ces dernières années, des difficultés d'écoulement
de sa production sur le marché interne. Alors que la concurrence internationale est
forte, le vin suisse représente quelques 37 pour cent des parts de marché. Pour faire
face à cette situation, les milieux concernés ont demandé aux autorités d'augmenter les
moyens à disposition en 2020 et 2021 pour en faire la promotion, alors que CHF 2.8
millions sont aujourd'hui alloués à cet effet. Rentrant en matière pour ces deux années,
en accordant CHF 1 million de plus au budget ordinaire, les autorités envisagent de
réduire puis de renoncer à cette aide financière supplémentaire. Selon une majorité
des membres de la CER-CN, ce rehaussage du budget a pourtant permis de faire
légèrement augmenter les parts de marché du vin suisse, c'est pourquoi la commission
a décidé de déposer une motion afin d'augmenter ces moyens à CHF 9 millions par
année. Les vins promus devront respecter des critères de qualité et de durabilité. Cette
motion de commission vient également en réaction à une initiative parlementaire
déposée – puis retirée suite à l'action de la CER-CN – par le valaisan Benjamin Roduit
(centre; Iv. pa. 21.461) visant une régulation des importations de vin. La commission
souhaite donc privilégier l'incitation plutôt que la restriction. Elle en a également
profité pour déposer une initiative parlementaire visant à la création d'une réserve
climatique pour ce secteur. Lors des débats au sein du Conseil national, Markus Ritter
(centre, SG), rapporteur de commission et président de l'USP, a défendu une hausse qui
permettrait de se battre à armes égales avec la concurrence européenne – l'Italie
investissant pas moins de CHF 18 millions dans la promotion de son vin sur le marché
helvétique, avec des parts de marché à hauteur de 24 pour cent. 
Dans le système actuel de soutien à la promotion des produits agricoles, la
Confédération investit – jusqu'à hauteur d'un certain montant fixé à l'avance – autant
que les branches concernées, selon les règles de financement paritaire, comme
expliqué par le rapporteur francophone de la commission Olivier Feller (plr, VD).
Augmenter le soutien des autorités à CHF 9 millions reviendrait donc à investir, en
prenant en compte les montants injectés par la branche, les CHF 18 millions que
dépensent les voisins du Sud. Une minorité ainsi que le Conseil fédéral se sont opposés
à cette mesure tant pour des questions budgétaires, de santé publique – est-il juste
d'inciter à la consommation de vin ? –, que d'équité avec la promotion d'autres
produits. Guy Parmelin, pour le Conseil fédéral, a ainsi averti les député.e.s qu'en cas
d'acceptation de la motion, ce seront d'autres secteurs agricoles qui verront leurs
moyens dédiés à leur mise en avant s'amenuiser, le budget pour la promotion des
produits agricoles faisant partie d'un pot commun. De son côté, Kathrin Bertschy (pvl,
BE) a fait remarquer que, ramené à chaque bouteille de vin, le soutien suisse est plus
élevé que celui engagé par la concurrence étrangère.
Lors du vote, les lignes de fractures politiques ont été supplantées par d'autres
clivages, tels que le Röstigraben entre suisse-allemande et suisse latine, comme l'a fait
remarquer le journal Le Temps. Ainsi, 82 pour cent des romand.e.s et tessinois.e.s ont
voté en faveur de ce soutien tandis que seuls 38 pour cent des germanophones ont
décidé d'en faire de même. Cela s'explique, en partie, par la localisation des lieux de
production viticole, statistiquement bien plus importants dans les cantons latins que
dans les cantons alémaniques. Ramené aux partis, on observe que les socialistes, les
vert.e.s et les libéraux-radicaux ont comptabilisé un nombre égal de soutien et
d'opposition dans leurs rangs, tandis que les membres du Centre et de l'UDC ont
majoritairement soutenu le projet et que les membres vert'libéraux l'ont combattu. Au
final, la proposition de la commission a été suivie par 98 député.e.s contre 61, alors que
22 parlementaires de tous bords se sont abstenu.e.s. 1
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Tierhaltung, -versuche und -schutz

La motion Haab a été acceptée dans sa version modifiée par le Conseil national, alors
que la Commission de la science, de l'éducation et de la culture (CSEC-CN) proposait à
l'origine, par 16 voix contre 5 et 2 abstentions, de s'en tenir à la motion originelle. Trois
propositions individuelles ont été déposées entre les délibérations en commission et
en chambre pour adopter la version du Conseil des Etats, alors que seule une
proposition de rejet avait été formulée par la minorité de la CSEC-CN. Ainsi, Olivier
Feller (plr, VD), Marie-France Roth Pasquier (centre, FR) et Thomas Aeschi (udc, ZH) ont
réussi à convaincre les parlementaires, par 102 voix contre 78 (8 abstentions), de
privilégier une obligation de déclaration plutôt qu'une interdiction d'importation du
foie-gras. Cette proposition a ensuite été confirmée par 141 voix contre 39 et 8
abstentions, face à la position de la minorité qui aurait voulu un rejet complet du texte.
Les positions défendues dans les précédents débats se sont également reflétées cette
fois-ci. Ada Marra (ps, VD) a fait remarquer au dépositaire de la motion, Martin Haab
(udc, ZH), que «les Suisses romands n'interviennent pas dans l'«Apfelmus» des Suisses
allemands», critiquant une attaque contre les traditions culinaires romandes. Jacques
Bourgeois (plr, FR) a, pour sa part, dit redouter une augmentation du tourisme d'achat
en cas d'acceptation du texte. Simone de Montmollin (plr, GE) a, quant à elle, dit
craindre une nécessaire contrepartie auprès de l'OMC en cas d'interdiction
d'importation et considère que c'est un affront fait à la France. Jean-Luc Addor (udc,
VS) s'est offusqué que l'Etat se mêle de ce que les gens ont droit de mettre dans leur
assiette. De l'autre côté de l'hémicycle, Valentine Python (vert-e-s, VD), pour la
commission, a dénoncé un met qu'il n'est possible de produire qu'en maltraitant les
animaux. Martin Haab a, lui, rappelé les exceptions prévues par les accords de l'OMC. La
diversité des prises de position se reflète également dans les résultats des votes, aucun
des partis n'étant unanime pour l'une ou l'autre solution. Mais c'est bien l'obligation de
déclaration qui a su convaincre une majorité de parlementaires, donnant ainsi pour
mission au Conseil fédéral d'élaborer une solution législative pour y répondre. 2
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1) AB NR, 2022, S.1065 ff.  ; LT, 7.6.22; Lib, 10.6.22; LT, 27.7.22
2) AB NR, 2023, S.1615 f.
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